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Loiret Actualités

LE DÉPARTEMENT EN BREF

SOCIAL■ Les médecins généralistes à partir d’aujourd’hui, Amazon Saran et la Brink’s hier, Easy Jet jeudi

Ces grèves qui perturbent les fêtes

Anne-Marie Coursimault
anne-marie.coursimault@centrefrance.com

L a grève la plus pertur­
bante en cette période
de fêtes mais aussi de

symptômes grippaux et de
gastro est celle des géné­
ralistes.

1 Les médecins généralis-
tes en grève à partir
d’aujourd’hui. Aucun

médecin urgentiste n’a fait
grève, hier, au centre hos­
pitalier régional d’Orléans,
selon la direction. En re­
vanche, de très nombreux
praticiens libéraux (méde­
cins généralistes et spécia­
listes) vont fermer leur ca­
b i n e t , à p a r t i r
d’aujourd’hui et jusqu’au
31 décembre, pour protes­
ter contre la future loi san­
té. Un certain nombre

l’auraient de toute façon
fait pour prendre des con­
gés. Mais, la situation sera
encore plus critique que
les années passées.

En cause, notamment, la
généralisation du tiers
payant qui se traduirait
par un travail administra­
tif ingérable et aussi par
une hausse des demandes
de consultation (le patient
n’ayant plus à avancer les
frais).

« J’ai rarement vu un tel
niveau d’exaspération,
partout. On a l’impression
de ne pas être écoutés. Il y
a du gadget, de la précipi­
tation, du mépris dans ce
projet de loi. Les malades
vont aux urgences parce
qu’ils n’ont plus de méde­
cin traitant. Récemment,
sur 17 dossiers d’installa­
tion, on a inscrit qu’un
praticien en médecine gé­
nérale ! Si demain, plus
personne ne s’installe… »,
s’inquiète le docteur Cros­
sonneau, président du
Conseil de l’ordre des mé­
decins du Loiret.

2 Amazon Saran en grève
(peu suivie), uniquement

hier matin. Mobilisation
médiatique nationale, hier
matin ! Pourtant, aux por­
tes de l’immense entrepôt
logistique d’Amazon, rue
du Champ­Rouge, à Saran,
seuls dix­sept grévistes se
réchauffent autour d’un
brasero. Dix­sept sur mille
s a l a r i é s e n C D I , s a n s
compter les centaines de
lutins du Père Noël que
sont les intérimaires.

Le retard des colis à trois
jours de Noël, qui inquiète
la France entière ? Sébas­
tien Boissonnet, délégué
CGT, l’assure : « On n’est
pas là pour bloquer le site
et les camions. On n’est
pas là pour embêter les
clients. Ces deniers auront
leurs cadeaux. » Mais…

Le syndicaliste veut les
interpeller : « Ils doivent
avoir conscience que, der­
rière un délai de livraison
rapide de 24 à 48 heures, il

y a une machine. Les sala­
riés ne sont pas des ro­
bots. Ce sont des êtres
humains. » Ils emballent
250 à 450 colis par heure.

« C’est une
première à trois
jours de Noël »

Les grévistes réclament
notamment un salaire de
1.700 € brut pour un sala­
r ié sans qualification,
deux pauses fractionnées
de 20 minutes dans la
journée au lieu de la pau­
se unique de 30 minutes
instaurée depuis début
novembre, et l’arrêt du
« flicage » incessant des
salariés. Des négociations
salariales doivent avoir
lieu en 2015.

Ce mouvement a égale­
ment été suivi à Sevrey,

près de Chalon­sur­Saône,
par vingt salariés. Deux
entrepôts en grève en
France ? « C’est une pre­
mière à trois jours de
Noël », et c’est aussi une
première à l’échelon euro­
péen, puisque la CGT en
France et le syndicat alle­
mand Verdi (pour d’autres
raisons et au mouvement
plus fort) ont fait grève le
même jour. Une manière
de s’unir face à une entre­
pr ise mondialisée à la
mauvaise réputation en
terme de dialogue social,
qui sait faire travailler da­
vantage certains entrepôts
quand d’autres font grève :
« Il suffit d’un “clic” pour
que les colis partent d’un
autre site logistique », af­
firme le cégétiste.

En tout cas, la direction
a confirmé, hier, qu’il n’y
aurait aucun retard dans
les colis. Pour être livré
avant le 24 décembre au
soir, une commande peut

être passée avant 13 heu­
res aujourd’hui, contre
10 heures les années pré­
cédentes.

Grève dure à Easy Jet

3 Une grève annoncée à
Easy Jet. Les voyageurs
devant prendre un avi­

on Easy Jet doivent se
renseigner : une grève
d u r e d e s h ô t e s s e s e t
stewards est annoncée les
25 et 26 décembre, en rai­
son d’un coup de rabot
dans leur rémunération.

4 Les convoyeurs de fonds
de la Brink’s. Depuis
hier, des salariés sont

en grève illimitée, mais
aucun dans le Loiret, se­
lon la direction parisienne
qui ne s’attend pas à des
perturbations « au­delà du
raisonnable ». Le but était
d’entraîner une pénurie
de billets dans les distri­
buteurs. ■

Si la grève à Amazon Saran
n’a occasionné aucun retard
dans la livraison des colis, les
actions des médecins et des
personnels d’Easy Jet auront
davantage d’incidences.

AMAZON. La CGT a appelé à la grève : 17 salariés ont répondu à Saran. C’est peu, mais
certains ne cachent pas leur crainte d’éventuelles représailles. PHOTO AMC

La continuité des soins est assurée « au maximum », indique
l’Agence régionale de santé (ARS). Les équipes ne sont
toutefois pas étoffées au centre hospitalier régional
d’Orléans - au contraire, puisque des congés sont aussi pris
en période de fêtes. Un généraliste libéral vient quand
même renforcer, à titre expérimental, les urgences
pédiatriques. En journée, du lundi au samedi matin, l’ARS a
décidé de ne pas réquisitionner de professionnels. L’activité
sera assurée par les cabinets non grévistes et les services
d’urgence publics et privés. Il est recommandé d’appeler son
médecin (gréviste, non gréviste ou en vacances) et de suivre
ses indications. S’il est absent, son répondeur renverra sur
un confrère ou réorientera vers le 15. En soirée (après
20 heures), durant les week-ends et les jours fériés, les
patients doivent contacter le 15 qui détient un tableau de
garde et qui orientera en fonction de la situation médicale.
Au 44, rue de Chanzy à Orléans, SOS médecins assure des
consultations en semaine entre 12 et 14 heures, et de 20 à
22 heures, le samedi de 12 à 22 heures, le dimanche et les
jours fériés de 8 à 22 heures. Mais eux-mêmes seront en
grève du lundi 29 (8 heures) au mercredi 31 (8 heures).

■ Comment trouver un médecin ?

GÉNÉRALISTES. Grève jusqu’au 31 dé-
cembre ! PHOTO D’ARCHIVES

dré. Côte à côte, vendredi,
à la barre du tribunal cor­
rectionnel de Montargis,
les deux hommes, préve­
nus de violences récipro­
ques, n’ont pas eu un re­
gard pour l’autre.

Cheveux gris et lunettes,
blouson et pantalon de
velours marron, André,
79 ans, a affirmé que son
rival avait pris soin de cas­
ser une bouteille avant de
lui bondir dessus et de lui
porter plusieurs coups. « Il
ne s’arrêtait plus », a­t­il
raconté. « Finalement, j’ai
perdu connaissance et je
me suis écroulé sur la ter­
rasse. Quand je suis reve­
nu à moi, il était sur mon
dos et m’a maintenu pla­
qué au sol jusqu’à l’arrivée

des gendarmes ».

« Il disait qu’il
voulait me tuer »
« La bouteille, il est tom­

bé dessus », a rétorqué
Marcel, épaisse barbe et
cheveux gris. « Il cr iait
qu’il voulait me tuer et
m’a violemment mordu au
poignet ». Surprise que
deux retraités puissent en
venir ainsi aux mains, la
substitut Julia Saléry a ré­
clamé pour chacun 3 mois
de pr ison avec sursis :
« Pour que ça ne se repro­
duise plus ».

Avocat de Marcel, Me Du­
bosc s’est attaché à dé­
montrer que, dans cette
affaire, il y avait un agres­
seur et un agressé et que
la réaction de son client
n’avait été rien d’autre

qu’une réaction naturelle,
à savoir celle de se défen­
dre. Avocat d’André, le bâ­
tonnier Merle a indiqué,
lui, que la riposte avait été
disproportionnée et que
son client avait tout lieu
d’être hors de lui. Contrai­
rement à ce qu’affirment
les deux autres protago­
nistes, sa relation avec An­
nick n’était, affirme­t­il,
pas terminée.

De la même façon qu’ils
avaient tous deux plaidé la
relaxe, les deux avocats
ont sollicité des expertises
en vue de pouvoir déter­
miner les montants des
demandes de dommages
et intérêts. Le jugement a
été mis en délibéré. Il sera
rendu le 7 janvier. ■

Michel Rosso

Gérante d’un cirque connu
et veuve d’un grand clown,
Annick n’est pas prête
d’oublier cette journée du
27 novembre 2010.

Alors qu’elle se trouvait
dans le jardin de sa pro­
pr iété d’Ouzouer­des­
Champs, André, son ex­
compagnon, a défoncé le
portail avec sa voiture
avant d’aller se jeter sur
Marcel, 61 ans, avec qui
elle entretenait une rela­
tion depuis quelques se­
maines.

L’altercation a été parti­
culièrement violente et
s’est soldée par de graves
blessures chez les deux
protagonistes : tendon du
poignet gauche sectionné
pour Marcel, plaies à la
tête et à la main pour An­

OUZOUER-DES-CHAMPS■ Pour l’amour de la veuve d’un clown

Une bagarre entre retraités rivaux ORLÉANS ■ Une voiture vandalisée
Deux jeunes majeurs de 18 et 19 ans ont été placés en
garde à vue dans la nuit de dimanche à lundi. À minuit,
ils étaient occupés à vandaliser une voiture stationnée à
l’Argonne, à Orléans. Lorsqu’ils ont été interpellés, repé­
rés par une patrouille de policiers, le premier sautait à
pieds joints sur le toit du véhicule, tandis que le second
donnait de grands coups de pied dans la carrosserie. Ils
ont été relâchés, l’enquête étant toujours en cours. ■

SÉNAT ■ Sur les communes nouvelles
Jean­Pierre Sueur, sénateur PS du Loiret, est intervenu
au Sénat sur les propositions de loi de Jacques Pélissard
et Bruno Le Roux dont l’objet est de faciliter la création
de « communes nouvelles ». Il a dit que la formule pro­
posée pouvait être adaptée aux petites communes dès
lors qu’elles le souhaitaient, mais qu’elle ne l’était pas
aux agglomérations urbaines, pour lesquelles des com­
munautés urbaines ou des métropoles pouvaient être
créées dans le respect de l’identité, de la spécificité et
de l’intégrité des communes. ■

RÉGION ■ L’Arair repris
Le tribunal de commerce de Tours a choisi, hier, l’offre
conjointe des deux groupes Air Liquide et Le Noble Age
pour reprendre les activités de l’Arair, placée en redres­
sement judiciaire. Les deux repreneurs se sont engagés
à maintenir tous les emplois (près de 600 au total). Se­
lon le directeur du Noble Age, d’ici 2018, la demande
d’hospitalisation à domicile va quasiment doubler en
Indre­et­Loire, dans le Loir­et­Cher et le Loiret. ■


